
PROCEDURE DE CODECISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2004/49/CE concernant la sécurité des chemins de fer communautaires

1.
Rapporteur: Paolo COSTA (ADLE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0346/2007 / P6_TA-PROV(2007)0557
3.
Date d'adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: Sécurité des chemins de fer communautaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0272(COD)

6.
Base juridique: article 80 (2) TEC

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des Transports et du Tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter- le cas échéant en principe ou en partie- la majorité des amendements adoptés par le Parlement européen.

Plus en détail, les amendements 2, 9, 19, 20, 24, 25, 26 et 27 sont acceptables.

Les amendements 1, 10, 11, 12, 13, 15 et 23 sont acceptables en partie car il faut les adapter à  la terminologie standard telle qu'elle découle de la décision du Conseil 2006/512/CE modifiant la décision 1999/468/CE fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission.

L'amendement 3 est rejeté car le lien entre la directive interopérabilité et la directive 89/391/CEE (mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail et établissement de dispositions spécifiques visant à minimiser les risques du transport ferroviaire pour les employés) est déjà commenté dans le considérant 14 de la directive actuellement en vigueur.
Les amendements 4-5-6 et 7 sont rejetés. En effet, il ne serait pas opportun de modifier la définition d'origine de "règles nationales de sécurité" telle qu'elle figure dans la directive 2004/49/CE sur la sécurité ferroviaire, dont la transposition vient d'être réalisée par les Etats membres. Cette définition n'a jamais été contestée par les acteurs. Sur le fond, les règles nationales de sécurité ne concernent pas toutes les exigences essentielles des directives sur l'interopérabilité ferroviaire. A titre d'exemple, certaines portent sur l'environnement.

L'amendement 8 est acceptable en principe. La référence au registre NVR (national vehicle register) est en ligne avec la décision de la Commission sur le NVR du 9 novembre 2007. Toutefois, la définition a été modifiée dans le cadre des travaux du Conseil afin de la rendre cohérente avec le nouvel article sur la maintenance des véhicules.

L'amendement 14 n'est pas acceptable. Les objectifs des OSC (Objectifs de Sécurité Communs) et la procédure pour les adopter ont été convenus en 2004. Les travaux ont déjà bien progressé et il ne serait pas approprié de changer les hypothèses en cours de développement. D'autre part une analyse des coûts et des bénéfices est déjà prévue à l'article 6(4) de la directive originale.

Les amendements 16 et 17 sont acceptables en principe. Il s'agit de modifications rédactionnelles.
L'amendement 18 est acceptable en partie. Suite aux négociations interinstitutionnelles sur la refonte des directives interopérabilité, il a été convenu de transférer le contenu de l'article 14 de la directive sécurité ferroviaire (ainsi que du nouvel article 14bis) vers la nouvelle directive interopérabilité. Ce faisant, le premier paragraphe de l'amendement 18 n'est plus nécessaire.
L'amendement 21 est acceptable en principe. Dans le premier paragraphe, il ne faut pas contraindre le détenteur à assumer deux tâches: la première de nature purement commerciale (gestion économique d'un bien), la seconde à caractère technique (assurer la maintenance de ce véhicule). Dans le deuxième paragraphe, le terme "détenteur" devrait être remplacé par "entité en charge de la maintenance". Enfin, le caractère obligatoire ou volontaire du système de certification des détenteurs ne doit pas être fixé dans la directive, mais bien après l'étude d'impact à réaliser par l'Agence.

L'amendement 22, ayant trait à la possibilité de recourir à un avis technique de l'Agence ferroviaire en cas de décision négative quant à la délivrance des certificats de sécurité ou d'agréments de sécurité de la part de l’autorité de sécurité, est rejeté car il va au-delà des objectifs fixés dans la proposition de la Commission.
9.
Prévision concernant la modification de la proposition de la Commission: Etant donné l'évolution rapide des travaux au Conseil, qui est d'ailleurs parvenu à un accord politique le 30 novembre 2007, la Commission a présenté oralement au Conseil sa position sur les amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Prévision concernant l'adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord politique le 30 novembre 2007 et devrait adopter une position commune au cours du premier semestre 2008.
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